Le 14 mars 2011
Repères pour le groupe "Participation des personnes en situation de pauvreté ou d'exclusion sociale aux politiques qui les concernent" (groupe CNLE) 

Proposition du Mouvement ATD Quart Monde. 
Document de travail

Roselyne Bachelot (lettre de mission du 28 février 2011) : 

1. Définir les moyens de développer l’expression directe des personnes lors de l’élaboration et de l’évaluation des politiques publiques
2. Cerner les différents modes de participation 
3. Souligner les freins 
4. Définir les modalités et cadres de mise en œuvre

5. Questions éthiques

Il convient de différencier représentation officielle (dont il n’est pas fait mention dans la lettre de mission) et participation dans le domaine des politiques de lutte contre la pauvreté et l’exclusion. 

La finalité de la participation c’est de comprendre les mécanismes d’exclusion, ses causes et conséquences, et d’agir collectivement pour les enrayer, pour éradiquer la misère. 
1- Définir les moyens de développer l’expression directe des personnes lors de l’élaboration et de l’évaluation des politiques publiques
L’expression directe, signifie que les personnes interviennent sans médiation ni interprète. 

Les personnes sont propriétaires de leurs apports, elles ont la maîtrise de leur réflexion et de leurs apports. Mais l’expression directe ne signifie pas une prise de parole spontanée, sans préparation, étapes, réflexion préalable. 

Pour les personnes en situation de grande pauvreté cette expression directe nécessite un certain nombre de « moyens »: 
-un ancrage, une proximité réels avec les personnes vivant la grande pauvreté, dans le cadre de la vie quotidienne, d’un engagement citoyen, associatif. 

-une solidarité inconditionnelle et sans exclusive avec les personnes en situation de pauvreté
-des lieux et des opportunités de construire librement une parole et une réflexion qui émerge de leur expérience de vie. Cela suppose qu’il n’y ait pas de lien de dépendance vis-à-vis d’un intervenant ou d’un prestataire qui fausserait la réflexion et la prise de parole (principe d’indépendance)
-des lieux et des opportunités de construire une identité et position à l’appui d’un groupe d’appartenance composé de personnes en grande pauvreté : la personne ne parle pas qu’en son nom (à l’instar des autres acteurs partie-prenantes). Elle doit pouvoir se positionner clairement : De quelle expérience et lieu (association, groupe d’appartenance) nous parlons ? Au nom de qui ? Quel est notre rôle, quelle est notre responsabilité ? 
-avoir les moyens (espace, temps, technique) de construire des savoirs de vie autonomes (ayant une réalité, un statut, une validité, une autorité en soi) – de construire ces savoirs individuellement et collectivement au sein d’un groupe de pairs. Cela suppose l'appui d'une animation garantissant la place et l'expression de tous. L’animateur est extérieur au groupe d’appartenance des personnes. « La participation (…) nécessite la confrontation avec d’autres groupes sociaux, voire même la participation au titre de citoyens à part entière dans d’autres groupes sociaux. Pourtant elle nécessite aussi le passage dans de « l’entre soi », entre publics usagers d’un service, entre publics d’une institution, ou catégorie particulière, pour se constituer une parole propre et « être plus fort ».

Dans la pratique ces supports seront assurés par des associations dont l’une des missions est de garantir les intérêts matériels et moraux des personnes en situation de pauvreté et d’exclusion. Elles devront porter les exigences suivantes :
-Préoccupation de la participation du plus pauvre

-Garantie d'une formation continue des personnes impliquées pour qu'elles gagnent des sécurités, des points d’appui, leur permettant de consolider leurs propres combats et leurs engagements citoyens, associatifs, leurs responsabilités d’acteurs. 

-Vigilance à ne pas faire émerger des "experts de la pauvreté", qui empêchent la présence et la participation des plus pauvres en imposant un type d’engagement et une connaissance établie. 
2- Cerner les différents modes de participation 
-Croisement des savoirs et des pratiques (ATD Quart Monde)

-CCPA (Armée du SALUT)

-Qualification Mutuelle (Suzanne Rosenberg)

-Université populaire des parents (Association des collectifs enfants parents professionnels)

- …


3- Souligner les freins. 
Instrumentalisation, utilisation des plus pauvres, pour défendre des intérêts particuliers, et non le bien commun, pour cautionner des politiques, optimiser un fonctionnement ou une organisation …
4- Définir les modalités et cadres de mise en œuvre
Responsabilité des différentes parties à la participation :

· Les pouvoirs publics : préciser le quoi ? le pourquoi ? Accepter la déconstruction-reconstruction de la participation : ce n’est pas un moyen de faire valider des politiques décidées par ailleurs.
· Les personnes en situation de pauvreté et d’exclusion : porter une réflexion et une analyse collectives.
· Les associations : fournir un appui aux personnes en situation de pauvreté et d’exclusion pour qu’elles puissent porter une réflexion et une analyse collective.
Pérenniser les démarches, pouvoir les inscrire dans un cadre (convention, contrat, programme, commission…) qui fixe des moyens et des obligations. 
Développer des méthodes et outils appropriés. (La participation) a besoin de cadres, d’outils et de méthodes, insuffisamment développés aujourd’hui.
Présenter une pédagogie et une méthodologie. 
La participation ce n’est pas un rapport de forces, un consensus établi sur la base de revendications ou de négociations. Il s’agit d’un processus de co-construction par la réciprocité des savoirs différents et complémentaires.

Statut équivalent à tous les membres de l'instance par rapport au fonctionnement du groupe dans lequel se déroule la participation (hors animateurs) : co-acteurs, co-producteurs, co-auteurs.
Impliquer les personnes à toutes les étapes de la démarche participative :


problématiser, produire les données, analyser, conceptualiser, formaliser 

Evaluer comme partie intégrante de la participation : La participation doit déboucher sur du concret, sur des décisions, et réclame à ce titre une « obligation de résultats », et une mesure des impacts.
Le repère est la transformation des conditions des personnes les plus pauvres et leur capacité à exercer l’ensemble des droits fondamentaux et leurs responsabilités.
La lettre de mission fixe le champ de la participation à l’élaboration et à l’évaluation des politiques publiques. Il serait opportun d’étendre la participation à la mise en œuvre de ces politiques et en particulier à l’information et à la formation de l’ensemble des acteurs concernés : personnes en situation de pauvreté ou d’exclusion sociale, intervenants professionnels …voire à des actions de recherche.
5-Questions éthiques

a. La recherche permanente de la participation des plus pauvres

b. Toute personne, quelques soient ses conditions de vie, est potentiellement capable d’interpréter sa situation et le monde dans lequel elle vit. La parole (et la pensée) de tout homme est légitime, par son expérience de vie [p. 23 La participation : une chance à saisir. Uniopps n°21].

c. Personne ne peut penser ni s’exprimer à la place de l’autre. 

d. La participation suppose la reconnaissance à égalité des savoirs de vie des personnes, des savoirs d’action des praticiens-formateurs, des savoirs scientifiques des chercheurs/universitaires. Ces savoirs sont autonomes, indispensables et complémentaires. 

e. La distinction des identités et rôles permet à chacun d’exister pleinement et de mettre en lumière la singularité de son savoir puisé dans son expérience propre. 
L’option qui consiste à dire « on est tous pareil », a pour conséquence d’annuler l’autre, de se priver de son apport spécifique, de dire en quoi on a besoin de lui.

f. Les savoirs sont multiples, partiels et compartimentés. « La réforme de la connaissance appelle à une réforme de la pensée. La réforme de la pensée appelle une pensée de la reliance qui puisse relier les connaissances entre elles, relier les parties au tout, le tout aux parties, et qui puisse concevoir la relation du global au local, celle du local au global. » (La Voie, Edgar Morin, Ed. Fayard 2011, p 146) Leur réciprocité, confrontation dans un processus d’action-formation-recherche permet de produire de nouvelles connaissances, d’ouvrir de nouveaux de champs de connaissance, pour agir ensemble efficacement et durablement contre les mécanismes d’exclusion. 

� Les citations en gras et italique sont d’Elisabeth Maurel RENCONTRE TERRITORIALE DU 28 MARS 2006 EN REGION RHÔNE-ALPES :«  L’EXERCICE DE LA CITOYENNETÉ, LA PRISE EN COMPTE DE LA PAROLE DE L’USAGER »
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